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Un garÃ§on palestinien assis prÃ¨s du siÃ¨ge de lâ??Office de secours et de travaux
des Nations Unies pour les rÃ©fugiÃ©s de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA)
dans la ville de Gaza le 6 janvier 2018. Lâ??envoyÃ© amÃ©ricain auprÃ¨s de
lâ??ONU Haley a averti que le soutien amÃ©ricain Ã  lâ??UNRWA prendrait fin si
lâ??AP refusait dâ??entamer des nÃ©gociations avec IsraÃ«l. MalgrÃ© le message
de M. Trumps Twitter, Chris Gunness, un porte-parole de lâ??Unrwa, a dÃ©clarÃ©
que lâ??agence nâ??avait reÃ§u aucune notification formelle que lâ??administration
Trump avait lâ??intention de rÃ©duire son financement. Les Ã?tats-Unis sont le
principal bailleur de fonds de lâ??Unrwa et, selon les chiffres publiÃ©s en 2016, ils
ont versÃ© prÃ¨s de 369 millions de dollars. Photo par Ashraf Amra
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Lâ??Office de Travaux et de Secours des Nations Unies pour les rÃ©fugiÃ©s de Palestine a Ã©tÃ©
confrontÃ© Ã  de fortes turbulences ces derniÃ¨res annÃ©es. En aoÃ»t 2018, les Ã?tats Unis ont
annoncÃ© quâ??ils ne financeraient plus lâ??UNWRA, retirant les plus de 300 millions de dollars (273
millions â?¬) quâ??ils avaient fourni chaque annÃ©e, auparavant. Bien que dâ??autres, comme
lâ??UE, le Qatar et le Japon aient apportÃ© de nouveaux subsides ou aient augmentÃ© leur
participation pour combler le fossÃ©, lâ??Agence souffre toujours dâ??un manque. Des services vitaux
pour les rÃ©fugiÃ©s palestiniens des territoires palestiniens occupÃ©s (TPO), de Syrie, du Liban et de
Jordanie, tels que lâ??Ã©ducation de base et les soins de santÃ©, ont connu, de ce fait, des coupes
dÃ©vastatrices.

Pire encore, en juillet 2019, on a appris lâ??existence dâ??un rapport dâ??Ã©thique interne de
lâ??UNWRA, donnant des dÃ©tails sur des allÃ©gations dâ??abus dâ??autoritÃ© par la direction
centrale de lâ??Agence. En rÃ©ponse, la Belgique, les Pays Bas, et la Suisse ont suspendu leurs
contributions financiÃ¨res et lâ??administration Trump et ses alliÃ©s ont utilisÃ© le rapport comme une
occasion de dÃ©nigrer encore plus lâ??organisation dans son ensemble, sur la base de rÃ©clamations
fallacieuses et de manÅ?uvres de diversion conÃ§ues pour brouiller les pistes sur ce quâ??ils
exÃ¨crent rÃ©ellement : lâ??UNWRA comme un rappel gÃªnant des droits historiques lÃ©gitimes,
lÃ©gaux et politiques des rÃ©fugiÃ©s palestiniens et, plus largement, la responsabilitÃ© permanente
de lâ??ONU sur la question de la Palestine. Lâ??ancien ambassadeur des Ã?tats Unis Ã  lâ??ONU,
Nikki Haley, par exemple, a clamÃ© sur Twitter : Â« Câ??est exactement pour cela que nous avons
cessÃ© de financer lâ??UNWRA Â»

Alors que ces faits et le cycle dâ??informations qui les couvre sont importants pour comprendre les
dilemmes actuels de lâ??UNWRA, ils nâ??apportent pas une comprÃ©hension correcte des dÃ©fis
plus fondamentaux et des problÃ¨mes auxquels lâ??Agence fait face. Le prÃ©sent commentaire
Ã©claire les Ã©lÃ©ments nouveaux du rapport dâ??Ã©thique, les dÃ©fis vÃ©ritables de lâ??UNWRA
et les raisons pour lesquelles le mandat de lâ??Agence devrait Ãªtre Ã©tendu dans la perspective
dâ??arriver Ã  des solutions durables pour les rÃ©fugiÃ©s palestiniens dans la ligne du droit
international et de ses pratiques.

Comprendre le rapport dâ??Ã©thique

Le rapport dâ??Ã©thique est certes dÃ©concertant. Mais, loin dâ??Ãªtre une preuve dâ??un niveau de
corruption prÃ©tendu requÃ©rant la rÃ©ponse la plus draconienne consistant Ã  priver lâ??UNWRA et
les rÃ©fugiÃ©s palestiniens quâ??elle dessert, de lâ??assistance humanitaire dont elle a un besoin
criant, il dÃ©montre en vÃ©ritÃ© le professionnalisme dâ??entreprise de lâ??UNWRA. Le fait mÃªme
que la rÃ©daction du rapport ait Ã©tÃ© engagÃ©e et publiÃ©e montre Ã  lâ??Ã©vidence que le cadre
de rÃ©gulation qui prÃ©side au comportement de lâ??Ã©quipe de direction est bien vivant, qui exige
des comptes de tout le personnel, dont les plus hauts responsables.

Si lâ??on part du principe que les Ã?tats membres de lâ??ONU ont un intÃ©rÃªt lÃ©gitime Ã  assurer
lâ??intÃ©gritÃ© et la responsabilitÃ© des opÃ©rations de lâ??ONU quâ??ils soutiennent, la dÃ©cision
dâ??un petit nombre dâ??Ã?tats qui ont suspendu leur financement de lâ??UNWRA semble au mieux
hÃ¢tive et au pire cynique. Nous ferions bien de nous rappeler que ce quâ??avance le rapport est
encore en cours dâ??examen de la part du bureau des services de contrÃ´le interne de lâ??ONU, ce
qui veut dire quâ??il faut encore que ce soit finalement validÃ© par le systÃ¨me de justice interne Ã 
lâ??ONU. Jusquâ??Ã  ce que ce processus soit achevÃ©, il serait imprudent et irresponsable de
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sauter sur des conclusions sur la gouvernance actuelle de lâ??Agence, voire dâ??appeler Ã  sa
suppression totale.

MÃªme sâ??il se trouvait que ce qui est avancÃ© dans le rapport Ã©tait vrai, il semble quâ??un petit
nombre dâ??individus seraient impliquÃ©s au maximum, dont au moins deux ont dÃ©jÃ  quittÃ©
lâ??Agence. Pour mettre les choses en perspective, en termes de personnel, lâ??UNWRA est la plus
grosse opÃ©ration de lâ??ONU au monde : elle fournit protection et assistance Ã  plus de 5,5 millions
de rÃ©fugiÃ©s palestiniens enregistrÃ©s. Environ 33 000 personnes travaillent pour lâ??Agence, dont
des milliers dâ??enseignants, de mÃ©decins, de personnels de santÃ©, de travailleurs sociaux et
dâ??autres. SuggÃ©rer que les services humanitaires qui sont source de vie, rendus par lâ??UNWRA,
devraient se voir massivement refuser des fonds, et donc Ãªtre interrompus Ã  cause dâ??actes
supposÃ©ment commis par quelques personnes, est inconcevable. Cela ne rÃ©siste tout simplement
pas Ã  un examen sÃ©rieux.

Des dÃ©faillances avÃ©rÃ©es

Aucune organisation, dont lâ??UNWRA, nâ??est au-dessus de la critique. Mais pour que la critique soit
lÃ©gitime, elle doit Ãªtre prÃ©cise et remise en contexte. Le contexte actuel doit compter avec le travail
humanitaire vital et tournÃ© vers le dÃ©veloppement humain que lâ??UNWRA et son personnel ont
accompli depuis 1950. Il nâ??est certes pas exagÃ©rÃ© de dire que sans ce travail, le peuple
palestinien dans son ensemble serait en bien pire condition quâ??il ne lâ??est aujourdâ??hui, si cela
peut seulement Ãªtre imaginÃ©. Cela dit, au-delÃ  du focus biaisÃ© sur le rapport dâ??Ã©thique et
autres fausses pistes, deux dÃ©faillances de lâ??Agence sont claires.

La premiÃ¨re est la discrimination de genre qui se poursuit de la part de lâ??UNWRA dans les rÃ¨gles
qui prÃ©sident Ã  lâ??Ã©ligibilitÃ© au titre de rÃ©fugiÃ© palestinien. ConformÃ©ment au droit
international sur les rÃ©fugiÃ©s et Ã  sa mise en Å?uvre universellement appliquÃ©s, les rÃ¨gles
internes dâ??enregistrement de lâ??Agence prÃ©voient correctement quâ??en lâ??absence dâ??une
solution Ã  leur dÃ©tresse, lâ??Ã©ligibilitÃ© au statut de rÃ©fugiÃ© de Palestine peut Ãªtre transmise
aux descendants de rÃ©fugiÃ©s enregistrÃ©s. Le problÃ¨me se situe dans le fait que selon les rÃ¨gles
de lâ??UNWRA ce droit ne sâ??applique quâ??aux descendants de rÃ©fugiÃ©s masculins
enregistrÃ©s. Il rÃ©sulte de cette discrimination de genre que des centaines de milliers de personnes
â?? quatre gÃ©nÃ©rations dâ??hommes, de femmes et dâ??enfants ont Ã©tÃ© privÃ©s Ã  la fois du
droit dâ??Ãªtre enregistrÃ©s et donc dâ??Ãªtre comptÃ©s comme rÃ©fugiÃ©s, et du droit de recevoir
les services dispensÃ©s par lâ??Agence. Aucune semblable discrimination de genre ne sâ??applique
dans le droit international et dans sa mise en Å?uvre dans dâ??autres situations de crise prolongÃ©e
concernant des rÃ©fugiÃ©s.

Etant donnÃ©es les difficiles conditions dans lesquelles vivent les rÃ©fugiÃ©s de Palestine dans les
zones dâ??opÃ©ration de lâ??UNWRA, lâ??impact de cette donnÃ©e a Ã©tÃ© immense.
Lâ??Agence nâ??a cependant pas pu fermer les yeux sur le besoin de corriger cela. Depuis le dÃ©but
des annÃ©es 2000, des efforts pour recueillir le soutien de partenaires-clef, dont les principaux
donateurs et pays hÃ´tes, a donnÃ© lieu Ã  un amendement aux rÃ¨gles de lâ??Agence, qui a rendu
Ã©ligibles aux services de lâ??Agence des personnes concernÃ©es. Pour autant, cette Ã©ligibilitÃ©
reste soumise Ã  la disponibilitÃ© des fonds qui ne sâ??est pratiquement pas matÃ©rialisÃ©e ou a
Ã©tÃ© limitÃ©e, notamment pour les raisons Ã©voquÃ©es ci-dessus. Ainsi, des personnes
concernÃ©es nâ??ont toujours pas le droit dâ??Ãªtre enregistrÃ©es comme rÃ©fugiÃ©s de Palestine
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et bien dâ??autres restent dÃ©pourvues des services de lâ??Agence dont elles ont
dÃ©sespÃ©rÃ©ment besoin.

Les dÃ©tracteurs de lâ??UNWRA ridiculisent souvent Ã  tort lâ??Agence en lâ??accusant de gonfler le
nombre de rÃ©fugiÃ©s de Palestine. Ce que dÃ©montre le paragraphe prÃ©cÃ©dent est quâ??en fait,
câ??est lâ??inverse qui est vrai. Mais Ã  cause de la discrimination de genre systÃ©matique et
lÃ©galisÃ©e pratiquÃ©e par lâ??UNWRA depuis soixante dix ans, le nombre de rÃ©fugiÃ©s de
Palestine enregistrÃ©s devrait Ãªtre bien plus Ã©levÃ© que le chiffre actuel de 5,5 millions.

La deuxiÃ¨me faiblesse de lâ??UNWRA a Ã  voir avec le fait quâ??elle nâ??est pas mandatÃ©e pour
trouver ce que des juristes internationaux appellent Â« des solutions durables Â» pour les rÃ©fugiÃ©s
de Palestine. Les solutions durables concernent le besoin de chercher activement une solution Ã  la
crise des rÃ©fugiÃ©s, cohÃ©rente avec le droit international et les bonnes pratiques. Ce droit et ces
pratiques sont personnifiÃ©s par le travail du Haut Commissariat des Nations Unies pour les
RÃ©fugiÃ©s (HCR) pour lequel les solutions durables rÃ©sident dans les trois options suivantes, par
ordre de prioritÃ©s : 1) rapatriement volontaire ; 2) intÃ©gration sur place ; 3) rÃ©installation. Au lieu
de cela, le mandat de lâ??UNWRA ne recouvre que lâ??aide humanitaire et lâ??assistance via ses
programmes centraux : lâ??Ã©ducation primaire, les soins de santÃ© primaires et les secours et
services sociaux.

Ã? la diffÃ©rence de mandats combinant les solutions humanitaires et durables confÃ©rÃ©es au HCR,
en 1949, lâ??AssemblÃ©e GÃ©nÃ©rale de lâ??ONU a sÃ©parÃ© ces fonctions en ce qui concernait
les rÃ©fugiÃ©s de Palestine. La fourniture dâ??aide humanitaire fut confiÃ©e Ã  lâ??UNWRA, tandis
que la recherche dâ??une solution durable fut implicitement laissÃ©e Ã  la Commission de Conciliation
des Nations Unies pour la Palestine (CCP) qui fut chargÃ©e de faciliter la nÃ©gociation dâ??une
solution politique au conflit israÃ©lo-arabe. Les raisons en sont claires mais, Ã  la base, le dossier des
Nations Unies dÃ©montre quâ??il Ã©tait fortement ancrÃ© dans la conscience de lâ??AssemblÃ©e
GÃ©nÃ©rale des Nations Unies, que la commission jouait un rÃ´le pivot dans le dÃ©mantÃ¨lement de
la Palestine et dans la crÃ©ation du problÃ¨me des rÃ©fugiÃ©s de Palestine par la mauvaise gestion
de la fin du mandat sur la Palestine et sa tentative de partition du pays Ã  lâ??encontre les vÅ?ux
expressÃ©ment exprimÃ©s de sa population majoritairement indigÃ¨ne en 1947. A lâ??Ã©poque,
personne ne pouvait certes prÃ©voir raisonnablement quâ??une paix nÃ©gociÃ©e demeurerait
inaccessible et que les rÃ©fugiÃ©s de Palestine resteraient en exil forcÃ© pendant des
gÃ©nÃ©rations. Ce vide de solutions durables deviendrait particuliÃ¨rement Ã©vident lorsque les
efforts politiques de la CCP se sont de fait assÃ©chÃ©s au dÃ©but des annÃ©es 1960. Dans ce
cadre, le mandat humanitaire temporaire de lâ??UNWRA a Ã©tÃ© continuellement renouvelÃ© par
lâ??AssemblÃ©e GÃ©nÃ©rale sans aucun renouvellement comparable dâ??un mandat de solutions
durables pour le peuple concernÃ©.

Les dÃ©faillances citÃ©es plus haut ne sont pas directement attribuables Ã  lâ??UNWRA
dâ??aujourdâ??hui ni Ã  son personnel. Parce que lâ??Agence est un organe subsidiaire de
lâ??AssemblÃ©e GÃ©nÃ©rale, cette responsabilitÃ© est pleinement celle des Ã?tats membres de
lâ??ONU et en particulier des principaux donateurs de lâ??UNWRA et de sa Commission Consultative.
Ce que cela veut dire est que jusquâ??Ã  ce quâ??il y ait suffisamment de pression pour peser sur ces
Ã?tats pour accroÃ®tre la base financiÃ¨re de lâ??UNWRA et Ã©largir de faÃ§on constructive le
mandat de lâ??Agence, il y a peu dâ??espoir quâ??il soit remÃ©diÃ© Ã  ces dÃ©faillances. Au final, le
problÃ¨me dÃ©pend de la volontÃ© de lâ??AssemblÃ©e GÃ©nÃ©rale dâ??apporter davantage de
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soutien Ã  lâ??UNWRA en accord avec sa propre dÃ©claration de Â« responsabilitÃ© permanente sur
la question de la Palestine jusquâ??Ã  sa rÃ©solution Ã  tous points de vue en conformitÃ© avec le
droit international Â».

Lâ??ONU et la question de la Palestine : lâ??Ã©tat de droit

Loin dâ??Ãªtre des questions ponctuelles posÃ©es en toute discrÃ©tion, les insuffisances Ã©tablies
plus haut font partie dâ??un problÃ¨me plus large tenant Ã  la gestion de la question de la Palestine par
lâ??ONU. Ceci Ã©tant un des dÃ©bats les plus longs du programme des Nations Unies, la sagesse
conventionnelle veut que la position de lâ??ONU sur la Palestine prÃ©sente la seule base
rÃ¨glementaire dâ??une paix juste et durable entre IsraÃ©liens et Palestiniens, fondÃ©e sur le droit
international. Contrairement Ã  cette position, ma recherche â?? qui sera traitÃ©e en dÃ©tails dans un
livre Ã  venir â?? montre quâ??il y a eu un gouffre continu bien que vacillant entre les exigences du
droit international et la position de lâ??ONU, qui a aidÃ© Ã  frustrer plutÃ´t quâ??Ã  faciliter la
recherche dâ??une paix juste et durable1.

Dans ce but, le livre examine un certain nombre de secteurs dans lesquels lâ??ONU a jouÃ© un rÃ´le
dirigeant sur la question de la Palestine depuis 1947, au nombre desquels, outre le problÃ¨me des
rÃ©fugiÃ©s de Palestine, on peut citer lâ??impact de lâ??ordre juridique international dâ??entre deux
guerres sur la Palestine hÃ©ritÃ© de lâ??ONU, le plan de partition de lâ??AssemblÃ©e GÃ©nÃ©rale
de 1947, le traitement par lâ??ONU des TPO depuis 1967, et la qualitÃ© de membre de lâ??Ã?tat de
Palestine dans lâ??organisation. Explorer de faÃ§on critique les tensions existant entre dâ??un cÃ´tÃ©
les positions adoptÃ©es par lâ??ONU sur ces questions et, dâ??un autre cÃ´tÃ©, les diverses
exigences du droit international, rÃ©vÃ¨le que les idÃ©es reÃ§ues quant Ã  lâ??engagement de
lâ??ONU vis-Ã -vis de lâ??Ã©tat de droit international peuvent Ãªtre plus exactement dÃ©crites
comme une autoritÃ© internationale de droit. De par les actions de lâ??organisation, la Palestine et
son peuple ont Ã©tÃ© plongÃ©s dans un Ã©tat que jâ??appelle une SubalternitÃ© LÃ©gale
Internationale, selon lequel la promesse de justice par le droit international a Ã©tÃ© constamment
profÃ©rÃ©e sous le couvert dâ??une lÃ©gitimitÃ© politique fournie par la communautÃ©
internationale, tandis que sa rÃ©alisation a Ã©tÃ© interminablement diffÃ©rÃ©e.

En ce qui concerne lâ??UNWRA et les rÃ©fugiÃ©s de Palestine, cet examen critique a son
importance. Notamment parce quâ??il est nÃ©cessaire, si nous voulons mieux comprendre Ã  la fois
les perspectives et les limites de lâ??ONU et du droit international en appuyant leurs doits collectifs et
individuels lÃ©gitimes. Câ??est aussi important en ce temps oÃ¹ il est devenu banal pour des raisons
de convenance politique, pour certains acteurs politiques occidentaux, de mettre en question
lâ??existence mÃªme de ces droits parce quâ??ils se rapportent aux rÃ©fugiÃ©s de Palestine, allant
jusquâ??Ã  attaquer lâ??intÃ©gritÃ© de ceux qui, au sein de la communautÃ© humanitaire de
lâ??ONU ont mandat de les dÃ©fendre.

Le Dr Ardi Imseis est professeur assistant de droit Ã  la Queen University, oÃ¹ il sâ??est spÃ©cialisÃ©
en droit public international. Entre 2002 et 2014, il a occupÃ© des postes de direction en droit et
politique Ã  lâ??UNWRA dans le territoire palestinien occupÃ©. Il a fourni des rapports dâ??expertise
au Conseil de sÃ©curitÃ© de lâ??ONU, aux membres de la Chambre des Lords du Royaume Uni et au
SÃ©nat franÃ§ais. Son Ã©rudition apparaÃ®t dans un large Ã©ventail de publications internationales,
dont lâ??American Journal of International Law, le Harvard International Law Journal, et le Oxford
Journal of Legal Studies. Il est le rÃ©dacteur en chef sortant du Palestine Yearbook of International
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Law (2008-2019), et ancien chercheur du dÃ©partement Harlan Fiske Stone et chargÃ© des droits
humains de la facultÃ© de droit de Columbia.

Traduction : SF pour lâ??Agence Media Palestine
Source : Al Shabaka

1 Ceux qui sont intÃ©ressÃ©s Ã  en savoir plus sur la recherche sous-jacente au prochain livre
peuvent consulter Les Nations Unies et la Question de la Palestine : Ã?tude sur la subalternitÃ©
juridique internationale, 2019, thÃ¨se de doctorat de Ardi Imseis.
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